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Le comité de l’initiative pour des multi-
nationales responsables se déclare ouvert 
au compromis. Dans une lettre adressée 
aux 200 membres du Conseil national, il 
s’engage à retirer son texte si la Chambre 
basse approuve le contre-projet envisagé 
par sa Commission des affaires juridiques 
(CAJ). Celle-ci a intégré l’initiative dans le 
cadre de la révision du droit de la société 
anonyme. «Malgré des concessions impor-
tantes, une telle législation permettrait 
d’améliorer la situation des personnes 
victimes de violations», écrit-il.

A prendre ou à laisser
Dans leur lettre, les deux coprésidents 

du comité d’initiative, l’ancien sénateur 
tessinois Dick Marty et Monika Roth, pré-
viennent cependant: «Nous tendons la 
main une dernière fois, car la portée du 
contre-projet a déjà été restreinte plu-
sieurs fois.» Le message au monde poli-
tique est clair: c’est à prendre ou à laisser.

Portée par plus de 80 ONG, l’initiative 
réclame des multinationales ayant leur 
siège en Suisse qu’elles mettent un terme 
aux violations des droits humains et aux 
atteintes à l’environnement commises à 
l’étranger. La Suisse est le 9e pays le plus 
fréquemment concerné par les dénoncia-
tions de violations des droits de l’homme. 
Et comme un rapport du Seco estime que 
seuls 5% des entreprises respectent les 
principes directeurs de l’ONU à ce sujet, 
la gauche n’est plus seule à estimer qu’il 
est urgent d’agir.

Sous l’impulsion de deux personnalités 
de droite et du centre – le professeur zuri-
chois Hans-Ueli Vogt (UDC/ZH) et Karl 
Vogler (PDC/OW) –, la CAJ du Conseil 
national a planché sur un contre-projet, 
une démarche soutenue par sa commis-
sion sœur du Conseil des Etats. Au terme 
de cinq séances parfois très longues et 
laborieuses, elle a fini par accoucher d’un 
texte forcément édulcoré.

Le contre-projet a restreint le champ 
d’application de l’initiative. Le devoir de 
diligence des multinationales ne touche 
plus désormais que les entreprises de plus 
de 500 employés et au chiffre d’affaires de 
plus de 80 millions de francs. En outre, la 
responsabilité des entreprises relative aux 
sociétés qui leur sont uniquement écono-
miquement dépendantes a été exclue. 
Concernant enfin les violations des droits 
humains, le contre-projet les circonscrit 
aux atteintes à la vie, à l’intégrité corporelle 
et à la propriété.

«Nous avons travaillé dans un état d’es-
prit très constructif dans tous les partis», 
relève avec satisfaction Lisa Mazzone, 
membre de la CAJ. «Mais le texte du 
contre-projet n’a cessé d’être affaibli. Il 
s’agit du minimum qui est acceptable à nos 

yeux», ajoute-t-elle. «C’est désormais un 
compromis raisonnable», estime pour sa 
part Karl Vogler. Il est soutenu par l’asso-
ciation faîtière romande qu’est le Groupe-
ment des entreprises multinationales 
(GEM). «Aujourd’hui, toutes les entre-
prises multinationales publient des rap-
ports sur le respect des normes sociales et 
environnementales. Il est normal de sou-
tenir un contre-projet qui va dans ce sens», 
note le secrétaire de cette association, 
Arnaud Bürgin.

L’opposition de l’UDC
A droite pourtant, l’opposition s’annonce 

rude. A l’UDC, Hans-Ueli Vogt est bien le 
seul à soutenir un contre-projet pour 
lequel il s’est pourtant battu comme un 
lion. Claudio Zanetti (UDC/ZH) estime que 
le contre-projet, tout comme l’initiative, 
va dans la mauvaise direction: «Ce n’est pas 
à la Suisse de dire à d’autres pays quels sont 
les standards qu’ils doivent appliquer en 
matière de droit du travail et d’environne-
ment. C’est une forme de colonialisme», 
tranche-t-il.

Au sein du PLR, les avis sont partagés, 
mais une assez nette majorité se dessine 
contre le contre-projet, pour diverses rai-
sons. Olivier Feller (PLR/VD), à l’instar de 
la faîtière Economiesuisse, tient à séparer 
le traitement de l’initiative du droit de la 
société anonyme. Quant à Philippe Bauer 
(PLR/NE), il ne cache pas son scepti-
cisme sur le fond: «Le fait d’introduire une 
responsabilité sur des activités écono-
miques à l’étranger pose des problèmes 
d’insécurité juridique pour lesquels nous 
n’avons pas de réponse.» En revanche, 
Hugues Hiltpold (PLR/GE) entre en 
matière: «Le risque d’acceptation de l’ini-
tiative est relativement grand, parce que 
la population est sensible au fait que cer-
taines multinationales ne sont pas irré-
prochables. A cet égard, le contre-projet 
est pragmatique.» ■

«Entreprises responsables»: le 
comité prêt à retirer son initiative
MULTINATIONALES  Dans le but de 
remporter une première bataille le 
14 juin prochain, les initiants pro-
mettent de retirer leur texte si le Conseil 
national approuve le contre-projet de 
sa commission
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La dénonciation par le cinéaste 
Fernand Melgar de la situation du 
deal de rue à Lausanne a créé une 
sorte d’urgence et pousse depuis 
deux semaines tout le monde poli-
tique à occuper le terrain. Car le 
problème lancinant sur lequel le 
réalisateur a mis le doigt – d’une 
façon aujourd’hui critiquée – a, 
d’une part, fait sortir les gens de 
leurs clivages politiques et, d’autre 
part, multiplié les témoignages 
illustrant que la situation du deal 
de rue s’était aggravée. Pour y 
faire face, la municipalité promet 
dès le 15 juin une présence poli-
cière en uniforme dans six points 
chauds du centre-ville. En com-
plément, le Parti socialiste vau-
dois, majoritaire à Lausanne, 
présentait lundi les cinq mesures 
cantonales que ses députés 
allaient proposer au Grand 
Conseil, ainsi qu’une interpella-
tion à la ville et une autre au 
niveau fédéral.

Prévention dans les écoles
Ainsi, le député Stéphane Balet 

réclame des sanctions plus dis-
suasives pour les trafiquants, soit 
de courtes peines privatives de 
liberté, voire des travaux d’intérêt 
général.  Son collègue Jean 
Tschopp demande une préven-
tion dans les écoles étendue aux 
adolescents du secondaire I et II. 
Pour une connaissance des effets 
concrets entraînés par les dro-
gues, il demande l’intervention 
d’anciens toxicomanes auprès des 
jeunes, en citant l’exemple de 
Jean-Luc Delarue, l’ancien anima-
teur TV décédé en 2012, et de son 
«tour de France anti-drogue» 
dans les classes.

Le député nyonnais Alexandre 
Démétriadès parle des conditions 
de vie des requérants d’asile et 
personnes déboutées, dont une 
minorité se tourne vers le deal de 
rue. Il voit dans la revalorisation 

financière des activités profes-
sionnelles – aujourd’hui plafon-
nées à 300 francs par mois – une 
solution pour sortir ces per-
sonnes des activités illégales. 
Amélie Cherbuin va déposer 
quant à elle une requête pour ins-
taller des laboratoires mobiles 
lors de manifestations festives, 
cela afin de permettre aux 
consommateurs de faire vérifier 
leurs substances à des fins de 
réduction des risques et de leur 
prodiguer des conseils. La nou-
velle présidente du PS vaudois, 
Jessica Jaccoud, aimerait que 
Vaud rejoigne le groupe suisse des 
villes pour tester la consomma-
tion légale de cannabis.

L’UDC pour la «tolérance 
zéro»

Plus directe, l’UDC fustige les 
mesures «cosmétiques» qu’ont 
prises les autorités et prône la 
«tolérance zéro» envers le deal de 
rue. Le parti dépose une initiative 
parlementaire demandant l’ins-
tauration d’une peine minimale 
d’une année pour tout dealer ven-
dant de la drogue dure dans un 
endroit accessible au public, 
quelle que soit la quantité vendue. 
«Il n’y a qu’en faisant preuve de 
fermeté que nous dissuaderons 
les dealers et nettoierons nos rues 
de ce fléau qui se trouve être une 
véritable menace pour nos 
enfants. Avec la législation 
actuelle, la peur du gendarme a 
disparu. Il est temps d’envoyer un 
message clair aux trafiquants afin 
qu’ils comprennent qu’ils ne sont 
pas les bienvenus sur notre terri-
toire», déclare son secrétaire 
général, Kevin Crausaz.

Mardi, le PLR présentera son 
programme pour combattre le 
deal de rue axé sur des sanctions 
plus lourdes et plus aisément 
applicables, le renforcement de 
la présence policière et de la pré-
vention dans les écoles ainsi que 
la «sanctuarisation» de ces der-
nières. Il rejoindra également le 
Parti socialiste sur la demande de 
renforcement de la chaîne pénale, 
et exigera en sus d’étendre les 
interdictions de périmètre aux 
trafiquants. ■

L’activisme des partis 
contre le deal de rue
VAUD  Le débat sur le deal de rue 
à Lausanne stimule les partis poli-
tiques, qui rivalisent d’idées pour 
occuper le terrain

Les réfugiés  
ne pourront pas 
voyager  
dans leur pays 
L’interdiction faite 
aux réfugiés 
reconnus de 
voyager dans leur 
Etat d’origine ou 
de provenance 
devrait être 
renforcée. Le 
Conseil des Etats  
a adhéré, par 
30 voix contre 2 et 
11 abstentions, 
au projet du 
gouvernement  
sur une 
adaptation  
de la loi sur les 
étrangers. Le 
Conseil national 
doit encore se 
prononcer. ATS
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Comment est morte la toute jeune 
Semhar? Le procès du chauffeur de taxi 
éthiopien, accusé d’avoir violé et assassiné 
la fille de sa compagne, a repris ce lundi 
à Genève avec cette terrible question. 
Selon le professeur Tony Fracasso, res-
ponsable de l’Unité romande de médecine 
forensique, le décès est dû à une strangu-
lation manuelle. Difficile d’être précis sur 
l’heure du crime mais une chose semble 
établie: la victime a eu l’hymen déchiré 
quelques minutes avant de rendre son 
dernier souffle.

Les parents de Semhar n’ont pas assisté 
à l’évocation du calvaire subi par leur fille 
de 12 ans. Le médecin légiste a souligné 
que la lésion interne est évocatrice d’une 
défloration fraîche intervenue du vivant 
de la victime. Cette déchirure, «dont le 
mécanisme évoque fortement une péné-
tration», a entraîné un écoulement de 
sang qui a été plus abondant post mor-
tem. Ce sang a uniquement été retrouvé 
dans la chambre parentale, là où le corps 
de Semhar a été dissimulé sous le lit. A 
défaut d’autres traces, il est impossible 
de dire dans quelle pièce l’enfant a été 
agressée, ni de quelle manière elle a été 
abusée.

Se sentir mourir
Le procureur Joël Schwarzentrub, sou-

cieux de savoir combien de temps dure 
un étranglement, n’a pas obtenu de 
réponse simple. «C’est un mécanisme 
dynamique car la victime se sent mourir 
et se défend», a précisé Tony Fracasso. La 
durée de l’agonie dépend surtout de l’ho-
mogénéité de la compression des vais-
seaux du cou. Si celle-ci est uniforme, 
comme dans le cas d’une pendaison, la 
victime peut perdre connaissance au bout 

d’une quinzaine de secondes. Si l’auteur 
relâche un moment sa prise, il faut plu-
sieurs minutes avant le décès.

Aux yeux du spécialiste, une chose 
semble certaine: Semhar était déjà décé-
dée lorsque la latte du lit a été posée sur 
son corps. Les marques ainsi laissées sur 
sa nuque et son épaule sont post mortem. 
Le contenu gastrique, pourtant prélevé 
au moment de l’autopsie, n’a pas été ana-
lysé. Parce que le Ministère public ne 
l’avait pas demandé et parce que cette 
méthode n’est pas jugée fiable pour déter-
miner l’heure du décès. Me Yaël Hayat, à 
la défense du prévenu, a requis ce com-
plément d’enquête à l’issue de l’audition 
du professeur Fracasso, ne serait-ce que 
pour savoir si l’enfant avait mangé quelque 
chose en rentrant ce 23 août 2012. Une 
requête rejetée.

Double coup de massue
Ultime témoin de ce procès, le frère du 

prévenu explique à quel point ce drame 
a choqué toute la famille. «C’est comme 
si j’avais reçu deux coups de massue sur 

la tête. Le premier en apprenant la dispa-
rition de Semhar et le second en appre-
nant que mon frère a été arrêté.» Depuis 
que Kaleb* est en prison, il lui rend visite 
chaque dimanche. «Il m’a juré sur la tête 
de sa fille préférée qu’il n’avait pas fait ça 
et qu’il est innocent.»

Ce frère décrit quelqu’un de calme et de 
jovial. Un portrait très éloigné du tortion-
naire dépeint par trois anciennes com-
pagnes. «On a grandi ensemble, on a 
quitté le pays ensemble, on a vécu dans le 
même foyer en Suisse et on est restés très 
proches. Quand je dormais dans son 
appartement de Vernier, je n’ai jamais 
constaté de violences envers son amie. Je 
n’arrive pas à trouver une réponse à toutes 
ces accusations.» Lors des visites à 
Champ-Dollon, il lui a dit de tenir le coup 
et de résister jusqu’au procès. «Moi aussi, 
j’ai hâte de connaître la vérité», ajoute ce 
frère avec une sorte de déférence absolue 
envers la justice. ■
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Regard de légiste sur le calvaire de Semhar
JUSTICE  Le professeur Tony Fracasso 
a témoigné au procès de Genève. Selon 
le responsable de l’Unité romande de 
médecine forensique, la fillette a été 
abusée quelques minutes avant de 
rendre son dernier souffle

KARL VOGLER
CONSEILLER NATIONAL 
(PDC/OW) 

«C’est désormais  
un compromis 
raisonnable»

Le professeur Tony Fracasso lors de son témoignage. En haut à gauche, la présidente Isabelle 
Cuendet. (CECILIA BOZZOLI POUR LE TEMPS)
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